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Ventes et cessions

612 035 832 RCS Paris. 
CHRISTIAN DIOR COUTURE.
Forme : Société anonyme.
Capital : 290055840.00 EUR.
Adresse : 30, avenue Montaigne, 75008 Paris.
Précédent propriétaire : RCS non inscrit. GRANDVILLE S.A. (IMMATRICULÉE AU REGISTRE DU COMMERCE 
ET DES SOCIÉTÉS DE LUXEMBOURG SOUS LE NUMÉRO B167855).
Oppositions : Article L.236-14 du code de commerce.
Commentaires : Avis au Bodacc relatif au projet commun de fusion transfrontalière. Société absorbante ou 
résultant de l’opération : Christian Dior Couture Forme : Société anonyme Adresse du siège : 30 avenue Montaigne 
75008 Paris Capital : 290055840.00 EUR Numéro unique d'identification : 612035832 Lieu d'immatriculation : 
Paris. Société absorbee : Grandville S.A. (immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Luxembourg 
sous le numéro B167855). Forme : Société anonyme de droit luxembourgeois. Adresse du siège : 2-4, Avenue 
Marie-Thérèse, L-2132 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg Capital : 100000000.00 EUR. Evaluation de 
l'actif et du passif dont la transmission à la société absorbante est prévue : actif de 642764827.59 EUR - passif de 
84139.72 EUR. Rapport d'échange des droits sociaux : 100.000.000 actions de la Société Absorbée contre 
18.195.338 actions nouvelles de la Société Absorbante - Prime de fusion : 351.355.279,87 euros (estimation ; le 
montant définitif ne sera déterminé qu'après la situation comptable définitive de la Société Absorbée arrêtée au 31 
décembre 2020) . Date du projet commun de fusion : 28.09.2020. Date et lieu du dépôt du projet au RCS au titre de 
chaque société participante : Pour la société Christian Dior Couture : 29.09.2020 (au greffe du tribunal de 
commerce de Paris). Modalités d'exercice des droits des créanciers et, le cas échéant, des associés minoritaires et 
adresse à laquelle peut être obtenue sans frais une information exhaustive sur ces modalités : Modalités d'exercice 
des droits des créanciers : pour la société absorbante : Conformément aux dispositions de l'article L. 236-14 du 
Code de commerce français, les créanciers non obligataires de la Société Absorbante dont la créance est 
antérieure à la publicité donnée au projet commun de fusion transfrontalière pourront former opposition dans le 
délai de trente (30) jours à compter de la dernière insertion prévue par l'article R. 236-2 du Code de commerce 
français. Toute opposition faite par un créancier devra être portée devant le Tribunal de commerce qui pourra, soit 
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la rejeter, soit ordonner le remboursement de la créance concernée ou la constitution de garanties si la Société 
Absorbante en offre et si elles sont jugées suffisantes. A défaut de remboursement des créances concernées ou de 
constitution des garanties ordonnées, la Fusion sera inopposable aux créanciers opposants. Conformément aux 
dispositions légales, l'opposition formée par un créancier n'aura pas pour effet d'interdire la poursuite des 
opérations relatives à la Fusion. pour la société absorbée : Conformément à l'article 1021-9 de la Loi 
Luxembourgeoise, les créanciers de la Société Absorbée, dont la créance est antérieure à la Date de Réalisation 
Définitive, pourront, nonobstant toute convention contraire, dans les deux (2) mois suivant cette date, demander au 
magistrat présidant la chambre du tribunal d'arrondissement de la ville de Luxembourg (Grand-Duché de 
Luxembourg), dans le ressort duquel la Société Absorbée a son siège social, siégeant en matière commerciale et 
comme en matière de référé, la constitution de sûretés pour des créances échues ou non échues, au cas où ils 
peuvent démontrer, de manière crédible, que la Fusion constituerait un risque pour l'exercice de leurs droits et que 
la Société Absorbée ne leur a pas fourni de garanties adéquates. Le président de la chambre du tribunal 
d'arrondissement rejettera la demande dès lors que le créancier dispose de garanties adéquates ou que celles-ci 
ne sont pas nécessaires, compte tenu de la situation financière de la Société Absorbante après la Fusion. La 
Société Absorbée pourra écarter la demande en payant le créancier même si la créance est à terme. Si les sûretés 
ne sont pas fournies dans le délai fixé, la créance deviendra immédiatement exigible. Le cas échéant : modalités 
d'exercice des droits des associés minoritaires : En l'absence d'associés minoritaires dans la Société Absorbée et 
dans la Société Absorbante, aucune procédure d'analyse et de modification du rapport d'échange de titres ou 
d'indemnisation des associés minoritaires ne sera mise en œuvre. L'adresse à laquelle peut être obtenue sans frais 
une information exhaustive sur ces modalités. Le projet commun de fusion transfrontalière et tout complément 
d'information sur les modalités d'exercice des droits des créanciers peut être obtenue sans frais, au siège social de 
la Société Absorbée (situé au 2-4, Avenue Marie-Thérèse, L-2132 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg) et 
au siège social de la Société Absorbante (situé au 30 avenue Montaigne, 75008 Paris, France). ..
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